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CHAPITRE 1. CONSTITUTION – OBJET – SIEGE – DURÉE 
 
Article 1 : Constitution et Dénomination de la structure. 
 

Article 1.1 : Membres et dénomination du syndicat 
 
Conformément aux articles L.5711-1-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, et aux 
dispositions auxquelles ils renvoient, et sous réserve des dispositions des présents statuts, il est constitué, par 
accord avec les personnes morales de droit public concernées, à savoir la communauté de communes d’Aire-
sur-l’Adour, la communauté de communes de Chalosse Tursan, la communauté de communes des Luys en 
Béarn, la communauté de communes Nord Est Béarn, la communauté de communes du Pays Tarusate et la 
communauté de communes Terres de Chalosse, la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, 
un syndicat mixte fermé dénommé : Syndicat des bassins versants du Gabas, du Louts et du Bahus (SGLB). 
 
Adhérent à ce Syndicat mixte en tant que membres disposant du pouvoir délibérant : 
La communauté de communes d’Aire-sur-l’Adour pour tout ou partie des communes de Bahus-Soubiran, 
Buanes, Classun, Eugénie-les-Bains, Saint-Loubouer et Vielle-Tursan 

 
La communauté de communes Chalosse Tursan pour tout ou partie des communes d’Arboucave, Aubagnan, 
Audignon, Banos, Bats, Castelnau-Tursan, Cazalis, Clèdes, Coudures, Dumes, Eyres-Moncube, Fargues, 
Geaune, Hagetmau, Horsarrieu, Labastide-Chalosse, Lacajunte, Lacrabe, Lauret, Mant, Mauries, Miramont-
Sensacq, Momuy, Monségur, Montaut, Montgaillard, Montsoué, Payros-Cazautets, Pécorade, Philondenx, 
Pimbo, Puyol-Cazalet, Saint-Cricq-Chalosse, Sainte-Colombe, Saint-Sever, Samadet, Sarraziet, Serres-Gaston, 
Serreslous-et-Arribans, Sorbets et Urgons 
 
La communauté de communes des Luys en Béarn pour tout ou partie des communes d’Arzacq-Arraziguet, 
Auriac, Boueilh-Boueilho-Lasque, Cabidos, Carrère, Claracq, Coublucq, Garlède-Mondebat, Garlin, 
Lalonquette, Lasclaveries, Lème, Malaussanne, Méracq, Miossens-Lanusse, Pouliacq, Poursiugues-Boucoue, 
Ribarrouy, Sévignacq, Thèze et Vignes. 
 
La communauté de communes Nord Est Béarn pour tout ou partie des communes d’Arrien, Barinque, Barzun, 
Escoubes, Eslourenties-Daban, Espechède, Espoey, Gabaston, Ger, Higuères-Souye, Livron, Lourenties, 
Monassut-Audiracq, Pontacq, Riupeyrous, Saint-Laurent-Bretagne et Sedzère.  

 
La communauté de communes du Pays Tarusate pour tout ou partie de la commune de Souprosse 
 
La communauté de communes Terres de Chalosse pour tout ou partie des communes Baigts, Bergouey, 
Cassen, Caupenne, Doazit, Gamarde-les-Bains, Goos, Hauriet, Lahosse, Larbey, Laurède, Louer, Lourquen, 
Maylis, Montfort-en-Chalosse, Mugron, Nerbis, Nousse, Poyanne, Préchacq-les-Bains, Saint-Aubin, Saint-
Geours-d’Auribat, Toulouzette. 
 
La communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées pour tout ou partie des communes d’Azereix, 
Bartrès, Gardères, Lamarque-Pontacq, Luquet et Ossun. 
 
 

Article 1.2 : Composition des Comités Territoriaux 
 
Le syndicat s’organise en quatre comités territoriaux ci-dessous : 
 

▪ Comité territorial du Bahus (Bassin versant du Bahus) : 

Membres : communauté de communes d’Aire-sur-l’Adour, communauté de communes Chalosse Tursan et 
communauté de communes des Luys en Béarn 
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Communes concernées pour tout ou partie de leur territoire par le bassin versant du Bahus : Bahus-Soubiran, 
Boueilh-Boueilho-Lasque, Buanes, Carrère, Claracq, Classun, Eugénie-les-Bains, Fargues, Garlin, Lauret, 
Mauries, Miramont-Sensacq, Montgaillard, Montsoué, Pécorade, Ribarrouy, Saint-Loubouer, Saint-Sever, 
Sarraziet, Sorbets, Vielle-Tursan. 
 

▪ Comité territorial du Gabas amont (Bassin versant du Gabas) : 

Membres : communauté de communes des Luys en Béarn, communauté de communes Nord Est Béarn et 
communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées. 
Communes concernées pour tout ou partie de leur territoire par le bassin versant du Gabas : Arrien, Arzacq-
Arraziguet, Auriac, Azereix, Barinque, Bartrès, Barzun, Boueilh-Boueilho-Lasque, Carrère, Claracq, Coublucq, 
Escoubes, Eslourenties-Daban, Espechède, Espoey, Gabaston, Gardères, Garlède-Mondebat, Ger,  Higuères-
Souye, Lalonquette, Lamarque-Pontacq, Lasclaveries, Lème, Livron, Lourenties, Luquet, Miossens-Lanusse, 
Monassut-Audiracq, Ossun, Pontacq, Pouliacq, Poursiugues-Boucoue, Riupeyrous, Saint-Laurent-Bretagne, 
Sedzère, Sévignacq. 
 

▪ Comité territorial du Gabas aval (Bassin versant du Gabas) : 
Membres : communauté de communes d’Aire-sur-l’Adour, communauté de communes Chalosse Tursan, 
communauté de communes Pays Tarusate, communauté de communes Terres de Chalosse. 
Communes concernées pour tout ou partie de leur territoire par le bassin versant du Gabas : Arboucave, 
Aubagnan, Audignon, Bahus-Soubiran, Banos, Bats, Castelnau-Tursan, Clèdes, Coudures, Doazit, Dumes, Eyres-
Moncube, Geaune, Hagetmau, Hauriet, Horsarrieu, Lacajunte, Lauret, Mauries, Miramont-Sensacq, Montaut, 
Montsoué, Payros-Cazautets, Pécorade, Philondenx, Pimbo, Puyol-Cazalet, Sainte-Colombe, Saint-Loubouer, 
Saint-Sever, Samadet, Sarraziet, Serres-Gaston, Sorbets, Souprosse, Toulouzette, Urgons, Vielle-Tursan. 
 

▪ Comité territorial du Louts (Bassin versant du Louts) : 

Membres : communauté de communes Chalosse Tursan, communauté de communes Terres de Chalosse et 

communauté de communes des Luys en Béarn. 

Communes concernées pour tout ou partie de leur territoire par le bassin versant du Louts : Arboucave, 

Arzacq-Arraziguet, Auriac, Baigts, Bergouey, Cabidos, Cassen, Caupenne, Cazalis, Coublucq,  Doazit, Gamarde-

les-Bains, Garlède-Mondebat, Goos, Hagetmau, Hauriet, Horsarrieu, Labastide-Chalosse, Lacajunte, Lacrabe, 

Lahosse, Lalonquette, Larbey, Laurède, Lème, Louer, Lourquen, Malaussanne, Mant, Maylis, Méracq, 

Miossens-Lanusse, Momuy, Monségur, Montaut, Montfort-en-Chalosse, Mugron, Nerbis, Nousse, Philondenx, 

Pouliacq, Poyanne, Poursiugues-Boucoue, Préchacq-les-Bains, Saint-Aubin, Saint-Cricq-Chalosse, Saint-Geours-

d’Auribat, Samadet, Serres-Gaston, Serreslous-et-Arribans, Thèze, Vignes. 

 
 

Article 2 : Objet et Compétences. 
 

Article 2.1 : Objet 
 
Le Syndicat a pour objet la gestion des cours d’eau à l’échelle des bassins versants par la protection et la 
restauration du bon fonctionnement des milieux.  
 
Cet objet n’exonère en rien les responsabilités des différents acteurs pouvant intervenir dans ces différents 
domaines au titre du droit existant, et notamment les riverains en vertu de leur statut de propriétaire (article 
L.215-14 du code de l’environnement), le Préfet en vertu de son pouvoir de police des cours d’eau non 
domaniaux (article L.215-7 du code de l’environnement), et le Maire au titre de son pouvoir de police 
administrative générale (article L.2122-2 5° du Code Général des Collectivités Territoriales).  
Il est à noter que l’Etat, eu égard à l’article 4 de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, reste 
en charge de l’atteinte des objectifs de bon état des masses d’eau fixés dans ce cadre. 
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Article 2.2 : Compétences 
 
Le syndicat intervient dans différents domaines de gestion, à un degré d’implication/modalité de gestion 
variable en fonction de l’échelle considérée.  
 
Le syndicat exerce une partie de la compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
pour la mise en œuvre des programmes pluriannuels de gestion des cours d’eau, sanctionnées par les 
autorisations réglementaires requises (notamment au titre de l’intérêt général et de la loi sur l’eau), relevant 
pour tout ou partie des items 1°, 2° et 8° de l’article L.211-7 du code de l’environnement qui relèvent de la 
compétence GEMAPI, assumées au titre de l’intérêt général parallèlement aux obligations imposées aux 
propriétaires : 
 
Item 1° / L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique 
Item 2° / L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce 
cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau 
Item 8° / La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
que des formations boisées riveraines 
 
Pour mettre en œuvre ses missions, le syndicat est compétent pour mener des études de diagnostic de bassin 
versant ou de tronçons de cours d’eau concourant à mieux comprendre l’état et le fonctionnement des 
milieux aquatiques et les pressions qu’ils subissent pour l’élaboration des programmes d’actions. 
 
Les actions du syndicat sont listées ci-après : 

- La gestion de la ripisylve : la lutte contre les invasives, l’abattage sélectif de la végétation rivulaire, la 
reconstitution de la ripisylve par plantation, la concertation avec les gestionnaires (actions relevant pour 

tout ou partie des items 2° et 8° de l’article L.211-7 du code de l’environnement) 

- La gestion de la mobilité des cours d’eau : la gestion différenciée des érosions de berge (action relevant 

pour tout ou partie de l’item 2° de l’article L.211-7 du code de l’environnement), la réalisation de travaux de 
protections de berges (action relevant pour tout ou partie de l’item 2° de l’article L.211-7 du code de 

l’environnement), la valorisation de l’espace de mobilité et la mise en œuvre de solution alternative aux 
protections de berges en déplaçant l’enjeu (actions relevant pour tout ou partie des items 1° et 8° de l’article 

L.211-7 du code de l’environnement) 
- La diversification des écoulements (action relevant pour tout ou partie de l’item 8° de l’article L.211-7 du 

code de l’environnement) 
- La restauration de champs d’expansion de crue (action relevant pour tout ou partie de l’item 1° et 8° de 

l’article L.211-7 du code de l’environnement) 
- L’information et l’accompagnement des gestionnaires/propriétaires de zones humides alluviales 

pour mettre en place une gestion durable (action relevant pour tout ou partie de l’item 8° de l’article L.211-

7 du code de l’environnement) 
- Limiter les dégradations d’origine animale des berges par la mise en place d'abreuvoirs ou descentes 

aménagées (action relevant pour tout ou partie des items 2° et 8° de l’article L.211-7 du code de 

l’environnement) 
- La restauration de zones humides, de frayères et d’habitats piscicoles (actions relevant pour tout ou 

partie de l’item 8° de l’article L.211-7 du code de l’environnement) 
- Le rétablissement de la continuité écologique (action relevant pour tout ou partie de l’item 8° de l’article 

L.211-7 du code de l’environnement) en tant que propriétaire ou par voie de délégation spécifique 
- La restauration d’un réseau d’obstacles (haies, …) au ruissellement (action relevant pour tout ou partie 

de l’item 1° de l’article L.211-7 du code de l’environnement) 
- Réduire l'encombrement des lits mineurs au droit des enjeux d'intérêt général et de sécurité 

publique (action relevant pour tout ou partie de l’item 2° de l’article L.211-7 du code de l’environnement) 
 

Par ses compétences et les actions qu’il entreprend, le Syndicat s’impose comme un interlocuteur et un 
partenaire privilégié pour veiller à la cohérence des actions entreprises sous différentes maîtrises d’ouvrage et 
pouvant impacter le fonctionnement et la qualité des cours d’eau des différents bassins versants.  
Ainsi, le Syndicat demande à être informé de toutes les opérations et procédures engagées sur son périmètre 
(SCOT, PLUI, …) susceptibles d’avoir un impact direct ou indirect sur le fonctionnement du cours d’eau. 
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Le cas échéant, le syndicat pourra établir des partenariats, par voie de convention ou autre, pour participer à 
toute action, en lien avec les missions définies ci-dessus, relevant de la compétence GEMAPI et notamment 
concernant les risques fluviaux (mobilité, inondation, …). 
 

Article 2.3 : Exclusions 
 
Sont exclus du champ de compétence du syndicat les missions suivantes : 

- La gestion et la création d’ouvrages écrêteurs de crues,  
- La protection contre les inondations,  
- La gestion des ouvrages établis dans le lit des cours d’eau par des tiers publics ou privés (seuils, ponts, 

aménagements hydrauliques, …) 
- La gestion des plans d’eau et ouvrages afférents. 

 

Article 2.4 : Typologie des cours d’eau 
 
Les cours d’eau cités ci-dessous sont identifiés comme cours d’eau « principaux ». Le reste du réseau 
hydrographique est dit « secondaire ». 
 
Liste des cours d’eau principaux :  

- Gabas,  
- Laudon,  
- Bas,  
- Petit Bas, 
- Louts, 
- Bahus,  
- Baziou. 

 
Le changement de typologie d’un cours d’eau peut intervenir par délibération du comité syndical. 
   
 

Article 3 : Périmètre du syndicat. 
 
Le syndicat intervient dans les limites du périmètre de ses membres et pour les parties de leur territoire 
comprises dans les bassins versants du Bahus, du Gabas, et du Louts. Une cartographie du bassin versant est 
annexée aux présents statuts. 
 
Les compétences s'exercent sur l'ensemble des territoires concernés des EPCI à fiscalité propre membres du 
syndicat, les territoires concernés étant ceux qui sont inclus dans les bassins versants listés ci-avant.  
 
 

Article 4 : Durée du syndicat. 
 
Le syndicat est constitué pour une durée illimitée. 
 
 

Article 5 : Siège du syndicat. 
 
Le siège du syndicat est situé : 149 Route de Doazit - 40500 AUDIGNON 
 
Le siège du syndicat pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du Comité Syndical, après 
approbation des EPCI à fiscalité propre membres. 
 
Les réunions du syndicat se tiennent au siège du syndicat ou tout autre lieu situé sur le territoire des membres 
dudit syndicat. 
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CHAPITRE 2. ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT 
 

Article 6 : Comité Syndical. 
 

Article 6.1 : Composition et vote. 
 
Le syndicat est administré par un comité syndical, placé sous la présidence de son Président, composé de 50 
délégués, élus ou désignés parmi les assemblées délibérantes des membres en leur sein ou non. Des 
conseillers communautaires et/ou conseillers municipaux des EPCI à fiscalité propre membres peuvent 
constituer l’assemblée délibérante du syndicat mixte. 
 
Chaque EPCI à fiscalité propre membre est représenté au sein du conseil syndical par un nombre de délégués 
titulaires selon la répartition suivante. Le nombre de délégués au sein de chaque EPCI-FP est calculé au 
prorata de la contribution au fonctionnement de chaque membre.  
Un EPCI à fiscalité propre ne peut pas être représenté par plus de 23 délégués et pas moins de 1 délégué. 
Il n’y a pas de délégués suppléants. 
Seuls les EPCI-FP membres représentés par un seul délégué titulaire au sein de l’assemblée délibérante du 
syndicat mixte, auront un délégué suppléant. 
 

EPCI à fiscalité propre membre 
Nombre délégués 

titulaires  

CC d’Aire-sur-l’Adour  3 

CC Chalosse Tursan 23 

CC des Luys en Béarn 7 

CC Nord Est Béarn 5 

CC du Pays Tarusate 1 

CC Terres de Chalosse 10 

CA Tarbes Lourdes Pyrénées 1 

 
Chaque délégué dispose d’une voix. 
 
Les décisions sont adoptées à la majorité simple des voix exprimées, sauf dispositions contraires précisées. 
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante. 
 
La durée du mandat des membres du comité syndical est celle du mandat qu’ils détiennent par ailleurs au sein 
de la collectivité qu’ils représentent ou celle prévue dans le cadre de leur désignation, s’ils ne sont pas élus au 
sein de l’EPCI à fiscalité propre. Celui-ci expire à la réunion d’installation des nouveaux délégués dans le 
comité syndical. 
 
 

Article 6.2 : Quorum. 
 
Le Comité Syndical n’est réuni valablement pour prendre des décisions que si le quorum correspondant à la 
moitié simple de délégués syndicaux est atteint.  
Le quorum s’apprécie au vu de la présence physique des représentants au comité syndical. 
 
 

Article 6.3 : Pouvoir. 
 
Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance peut donner pouvoir, par écrit et signé, à un autre 
délégué titulaire de son choix. 
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Ainsi, le pouvoir n’est valable que si le délégué titulaire est absent. 
Un même délégué ne peut détenir qu’un seul pouvoir. 
 

Article 6.4 : Attributions. 
 
Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par semestre, sur convocation du Président ou à la demande 
motivée d’au moins un tiers des délégués. Les séances sont publiques. 
 
Afin de préciser ses modalités de fonctionnement, le syndicat mixte se dote d’un règlement intérieur. 
Le Comité syndical règle, par ses délibérations, les affaires de la compétence du syndicat. Le Comité syndical 
délibère sur toutes les questions qui intéressent le fonctionnement du syndicat. 
 
Il assure notamment : 

- Le vote du budget et des participations des adhérents, 
- L’approbations du compte administratif,  
- Les décisions concernant l’adhésion et le retrait des membres, 
- L’approbation du règlement intérieur et des modifications statutaires, 
- La création éventuelle d’emploi. 
- (..) 

 
Il décide également des délégations qu’il confie au Bureau, dans le cadre de l’article L.5211-10 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Le Comité syndical peut former, pour l’exercice de ses compétences, des commissions chargées d’étudier et 
de préparer ses décisions.  
Les quatre comités territoriaux, tels que définis à l’article 1.2, sont des commissions permettant d’examiner 
préalablement aux réunions du comité syndical, les aspects techniques et financiers des opérations envisagés 
sur le bassin versant concerné.  
 
Lors de chaque réunion de Conseil, le Président rend compte des travaux du bureau. 
 
 
 

Article 7 : Bureau Syndical. 
 

Article 7.1 : Composition et vote. 
 
Le Comité Syndical élit, parmi ses membres, et après chaque renouvellement, un Bureau composé de 11 
membres : 

- le Président  
- 4 Vice-présidents 
- 6 Délégués  

 
Chaque EPCI à fiscalité propre sera représenté à raison d’au moins un membre au sein du bureau. 
 
Chaque membre du Bureau est détenteur d’une seule voix. Les règles de quorum sont identiques à celles du 
Comité Syndical. 
 
 

Article 7.2 : Attributions. 
 
Le bureau se réunit sur convocation du président au moins quatre fois par an. 
 
Le Bureau assure la gestion et l’administration du syndicat en fonction des délégations qu’il a reçu du Comité 
Syndical. En dehors de ces délégations, le Bureau est un lieu de préparation des décisions du Comité Syndical.  
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Article 8 : Attributions du Président et de(s) Vice-Président(s). 
 

Article 8.1 : Attributions du Président. 
 
Le président est l’organe exécutif du syndicat et à ce titre :  

- Convoque aux séances du comité syndical, du bureau et des différentes commissions,  
- Dirige les débats et contrôle les votes,  
- Prépare le budget,  
- Prépare et exécute les délibérations du comité syndical,  
- Est chargé, sous le contrôle du comité syndical, de la gestion des biens du syndicat,  
- Ordonnance les dépenses et prescrit l’exécution des recettes du syndicat,  
- Accepte les dons et les legs,  
- Est seul chargé de l’administration mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux membres du Bureau, peut, par délégation 
du comité syndical, être chargé du règlement de certaines affaires à l’exception des attributions fixées 
à l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. Il rend compte à la plus proche 
réunion du comité syndical des décisions intervenues dans le cadre de ses délégations, 

- Représente le syndicat en justice. 
 

 

Article 8.2 : Attributions de(s) Vice-Président(s). 
 
Les Vice-présidents remplacent, dans l’ordre de nomination, le Président en cas d’absence ou 
d’empêchement. 
Chaque vice-président reçoit une délégation de fonction accordée par Le Président du syndicat. Cette 
délégation de fonction vise à décharger le président d’une partie de ses tâches. Un arrêté de délégation de 
fonction justifiera l’exercice effectif des fonctions de vice-président, condition nécessaire pour que soient 
versées les indemnités votées par le comité syndical. 
 
 
 

CHAPITRE 3. DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 
 

Article 9 : Budget du Syndicat. 
 
Le syndicat pourvoit sur son budget aux dépenses de fonctionnement et d’investissement nécessaires à 
l’exercice des compétences correspondant à son objet. 
 
Les ressources non affectées perçues par le syndicat permettent à celui-ci de pourvoir au financement des 
charges des services fonctionnels du syndicat. 
 

Article 9.1 : Recettes. 
 
Les recettes du budget du syndicat comprennent celles prévues à l’article L.5212-19 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, notamment :  

- Les contributions des membres,  
- Les subventions de l’Etat, et des collectivités publiques, ainsi que de façon générale toute subvention 

ou dotation susceptible de lui être versée dans le cadre de son activité,  
- Le produit des taxes, redevances et contributions répondant aux services assurés par le syndicat 

mixte,  
- Le produit des emprunts,  
- Le produit des dons et legs,  
- Le revenu des biens meubles et immeubles du syndicat, 





 S T A T U T S  -  P a g e  | 11 

 

 

d’une façon générale, toutes les ressources prévues dans le Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Article 9.2 : Financement des investissements du syndicat. 
 

Les collectivités membres du syndicat mixte peuvent lui demander de réaliser des emprunts correspondant à 
leur part de financement des investissements du syndicat. 
 
Elles s’engagent dans ce cas à assumer le paiement intégral des annuités d’emprunts réalisés à ce titre et 
verseront leur participation au syndicat mixte avant les dates d’échéance de ces emprunts. 
 
Leur part respective dans le paiement des annuités d’emprunt est établie proportionnellement aux clés de 
financement de chacune des compétences du syndicat. 
Néanmoins, chaque collectivité garde la faculté d’apporter sa part de financement sous forme de versement 
en capital. 
Cette alternative sera fixée au stade du vote budgétaire. 
 

 
Article 10 : Répartition des charges entre les membres. 
 

Article 10.1 : Principes généraux. 
 

Le montant de la contribution des membres aux dépenses du syndicat est fixé chaque année lors du vote du 

budget par délibération du comité syndical et selon les modalités de calcul suivantes. 

 

Quatre natures de charges sont identifiées : 

- Les charges générales de fonctionnement et toutes les charges mutualisées à l’échelle de l’intégralité du 

périmètre du syndicat 

- Les charges réparties uniquement sur la partie des bassins versants sous compétence du syndicat située 

dans le département des Landes, 

- Les charges réparties uniquement sur la partie des bassins versants sous compétence du syndicat située 

dans les départements des Pyrénées-Atlantiques et Hautes-Pyrénées, 

- Les charges non mutualisées. 

 

Pour le calcul des participations qui suivent, la charge à répartir — nature de charges par nature de charges —

est calculée sur la base des charges correspondantes après déduction des éventuelles participations 

financières des autres cofinanceurs (hors contributions) et plus globalement de toutes les recettes affectées à 

la nature de dépenses. Il est ainsi fait application de la formule suivante : 

 

Charges à répartir par type de charge (CRTC) = Total des charges de la nature de charge correspondante – 

(participations financières de tiers + autres recettes perçues correspondant à cette nature de charge). 

 
Article 10.2 : Liste des données prises en compte dans la clef de répartition des charges 
 

Pour le calcul des contributions telles que définies ci-après, il est fait usage de données issues des 

administrations publiques.  

 

Les données employées pour le calcul des contributions sont : 

- Les superficies des communes et des membres, les superficies sur bassin versant, les linéaires de 

berges des cours d’eau principaux et secondaires, la classification des cours d’eau sont extraits de la 

base de données SANDRE (service d’administration nationale des données et référentiels sur l’eau) ou 

de toute autre base de données publique qui viendrait s’y substituer. 

- Le potentiel financier des membres issus des sources préfectorales. 
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- La population carroyée issue de la base de données INSEE (carreaux de 200 m x 200 m). 

 

a) Explication du critère « superficie dans le bassin versant » 

Le syndicat ayant vocation à n’intervenir pour ses membres que sur la part de leur territoire comprise dans les 

bassins versants du Bahus, du Gabas et du Louts, les contributions des membres prennent comme critère de 

calcul, dans les conditions fixées par les présents statuts, la superficie située sur le bassin versant. 

 

b) Explication de l’extraction de la donnée correspondant au critère « population carroyée dans le bassin 

versant » 

Lorsqu’une clef de calcul ne prend en compte qu’une part de la population carroyée dans le bassin versant, 

l’extraction de la donnée est opérée comme suit : 

- L’unité géographique de référence est le carreau INSEE commune. 

- Les délimitations prises en compte sont celles du périmètre administratif de l’établissement public à 

fiscalité propre membre et de la limite des bassins versants du Bahus, du Gabas et du Louts. 

- Pour chaque carreau situé à cheval sur l’une ou l’autre ou les deux limites indiquées précédemment, 

la population prise en compte est la population affectée au carreau calculée au prorata de la 

superficie du carreau située à l’intérieur des limites du bassin versant et de l’établissement public de 

coopération intercommunal considéré. Ainsi si 60% de la superficie du carreau est situé sur le bassin 

versant, et que cette superficie est partagée entre un établissement public de coopération 

intercommunale membre A pour 25% et un établissement public de coopération intercommunal 

membre B pour 75%, la population retenue pour l’établissement A correspondra à 60%x25% soit 15% 

de la population affectée au carreau considéré et la population retenue pour l’établissement B 

correspondra à 60%x75% soit 45% de la population affectée au carreau considéré. Lorsqu’un carreau 

est intégralement dans le bassin versant, la population qui lui est affectée est entièrement prise en 

compte. 

 

Population carroyée de l’EPCI-FP membre dans le bassin versant (PCBV) = somme des populations affectées 

aux carreaux considérés au prorata de leur surface dans le périmètre inclus dans la limite constituée par le 

croisement de la limite administrative de l’EPCI-FP et de la limite du bassin versant 

 

c) Explication du calcul du critère « potentiel financier rapporté à la population carroyée dans le bassin 

versant » 

Lorsqu’une clef de calcul prend en compte seulement une part du potentiel financier rapporté à la population 

carroyée dans le bassin versant le calcul est opéré comme suit : 

 

Potentiel financier rapporté au bassin versant (PFBV) = Potentiel financier de l’EPCI-FP x population carroyée 

de l’EPCI à fiscalité propre située sur le bassin versant (PCBV) / population carroyée totale de l’EPCI-FP. 

 

La population carroyée totale de l’EPCI-FP correspond à la somme des populations affectées aux carreaux 

considérés au prorata de leur surface dans le périmètre inclus dans la limite administrative de l’EPCI-FP. 

 

d) Explication de l’extraction de la donnée correspondant au critère « linéaire de berges de cours d’eau 

principaux » 

Lorsqu’une clef de calcul prend en compte le linéaire de berges de cours d’eau principaux, ce dernier est 

obtenu par l’extraction du linéaire de berges des cours d’eau principaux (catégories 1 à 3 de la base de 

données SANDRE) des bassins versants du Bahus, du Gabas et du Louts pour chaque EPCI-FP membre. 
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e) Explication de l’extraction de la donnée correspondant au critère « linéaire de berges de cours d’eau 

secondaires » 

Lorsqu’une clef de calcul prend en compte le linéaire de berges de cours d’eau secondaires, ce dernier est 

obtenu par l’extraction du linéaire de berges des cours d’eau secondaires (catégories 4 à 6 de la base de 

données SANDRE) des bassins versants du Bahus, du Gabas et du Louts pour chaque EPCI-FP membre. 

 
Article 10.3 : Clef de répartition des charges 
 

La clef de répartition des charges est établie par pondération de chacun des critères de la manière suivante : 

- Superficie dans le bassin versant pour 25% 
- Linéaire de berges de cours d’eau principaux de l’EPCI-FP membre, tels que définis à l’article 2.3, pour 

20% 
- Linéaire de berge de cours d’eau secondaires de l’EPCI-FP membre pour 5% 
- Population carroyée de l’EPCI-FP membre rapportée au bassin versant pour 25% 
- Potentiel financier de l’EPCI-FP membre rapporté au bassin versant pour 25% 

 
Les critères population carroyée et le potentiel financier seront actualisés, aux données les plus récentes 
disponibles. 
 

Article 10.4 : Répartition des charges générales de fonctionnement et toutes les charges mutualisées 
à l’échelle de l’intégralité du périmètre du syndicat 
 

La participation des membres aux charges générales de fonctionnement et à toutes les charges mutualisées à 

l’échelle de l’intégralité du périmètre du syndicat est calculée par application de la clef de répartition à 

l’échelle de l’intégralité du périmètre du syndicat. 

 

Article 10.5 : Répartition des charges réparties uniquement sur la partie du bassin versant sous 
compétence du syndicat située dans le département des Landes 
 

La participation des EPCI-FP landais membres aux charges inhérentes aux études et travaux réalisés sur la 

partie landaise des bassins versants sous compétence du syndicat pour la mise en œuvre du programme 

pluriannuel de gestion des cours d’eau et toutes les charges réparties uniquement sur la partie landaise du 

bassin versant sous compétence du syndicat est calculée par application de la clef de répartition à l’échelle de 

la partie landaise du périmètre du syndicat. 

 
Article 10.6 : Répartition des charges réparties uniquement sur la partie du bassin versant sous 
compétence du syndicat située dans les départements des Pyrénées-Atlantiques et Hautes-Pyrénées 
 

La participation des EPCI-FP des Pyrénées-Atlantiques et des Hautes-Pyrénées aux charges réparties 

uniquement sur les parties des bassins versants sous compétence du syndicat située dans les départements 

des Pyrénées-Atlantiques et Hautes-Pyrénées est calculée par application de la clef de répartition à l’échelle 

de la partie du bassin versant sous compétence du syndicat située dans les départements des Pyrénées-

Atlantiques et Hautes-Pyrénées. 

 

Article 10.7 : Charges non mutualisées 
 

Les charges non mutualisées feront appel à la seule participation de l’EPCI-FP bénéficiaire. 
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Article 10.8 : Calcul de la contribution annuelle de chaque membre 
 

La contribution annuelle de chacun des EPCI-FP membre sera donc calculée par l’addition de : 

- La contribution de l’EPCI-FP aux charges générales de fonctionnement et à toutes les charges mutualisées 

à l’échelle de l’intégralité du périmètre du syndicat, 

- La contribution de l’EPCI-FP aux charges réparties uniquement sur la partie du bassin versant sous 

compétence du syndicat correspondant au département de l’EPCI-FP, 

- La contribution de l’EPCI-FP aux charges non mutualisées qui lui bénéficient. 

 
 

 

Article 11 : Règles comptables. 
 
Les règles de la comptabilité publique sont applicables au syndicat mixte. 
 
 
 

CHAPITRE 4. DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 12 : Adhésion et retrait d’un membre. 
 
Toute adhésion nouvelle ou tout retrait devront faire l’objet des procédures prévues à cet effet par le Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
 

Article 13 : Délégation de compétences et autres modes de coopération. 
 
Article 13.1 : Délégation de compétences. 
 
Le syndicat peut, hors transfert de compétence, se voir déléguer par une entité membre ou non membre des 
missions, conformément à l’article L.5211-61 du code général des collectivités territoriales ou à tout autre 
cadre juridique prévu par les textes, tout ou partie de la compétence gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations (GEMAPI), en conformité avec les lois en vigueur. 
 
 

Article 13.2 : Coopération entre le syndicat et l’établissement public de bassin. 
 

a) Adhésion à l’EPTB 

En application de l’article L.5711-4 du code général des collectivités territoriales, le syndicat peut, sur décision 
du comité syndical, adhérer à l’établissement public territorial de bassin Institution Adour, dans le cadre des 
missions qui lui sont dévolues telles qu’exposées au I et au IV de l’article L.213-12 du code de 
l’environnement. 
 

b) Transfert de compétences 
En application de l’article L.5711-4 du code général des collectivités territoriales, le syndicat peut, sur décision 
du comité syndical, transférer des missions au sens du V du L.213-12 du code de l’environnement ou tout 
autre cadre juridique prévu par les textes à l’établissement public territorial de bassin Institution Adour, 
notamment pour la mise en œuvre du programme d’actions d’intérêt collectif à l’échelle du bassin, tel que 
prévu au VI du L.213-12 du code de l’environnement qui aura été arrêté par ce dernier. 
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Article 13.3 : Autres modes de coopération. 
 
Le syndicat peut, sur décision du comité syndical, intervenir dans le cadre de ses missions sur la partie de ses 
bassins versants, pour le compte d’autres collectivités non membres, en appui à la collectivité compétente via 
une convention de prestations de services. 
 
 

Article 14 : Dispositions finales. 
 
Pour tout ce qui n’est pas explicitement prévus dans les présents statuts, il sera fait application des 
dispositions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales.   
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Annexe. 
 

 




